Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les redevances pour copie privée, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteur: Françoise CASTEX (S&D/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0114/2014 / P7_TA-PROV(2014)0179
3.
Date d’adoption de la résolution: 27 février 2014
4.
Objet: Redevances pour copie privée
5.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution constitue une réaction aux recommandations de M. Vitorino formulées à la suite de la médiation sur les redevances pour copie et reproduction privées.
Le Parlement y reconnaît que la disparité entre les régimes de prélèvement nationaux crée des obstacles au marché intérieur. Il souligne que les disparités en ce qui concerne les types de produits soumis à redevance et les différents niveaux de ces redevances peuvent avoir pour effet des distorsions de concurrence ainsi que des possibilités de «forum shopping» au sein du marché intérieur.
À cet égard, les États membres et la Commission sont invités à mener une étude sur les éléments essentiels de la copie privée, notamment une définition commune, sur la notion de «compensation équitable» et sur celle du «préjudice». La Commission est également invitée à trouver des convergences sur les produits qui devraient être soumis à redevance et à mettre en place un cadre procédural commun dans lequel les redevances seraient établies.
La résolution appelle aussi à des modèles d'exemption a priori ou de remboursement a posteriori plus viables qui devraient contribuer à éviter toute redevance indûment payée. De l’avis du Parlement, dans le cas des transactions transfrontières, la redevance pour copie privée devrait être sollicitée par l'État membre de résidence de l’utilisateur final.
Le Parlement européen prône une meilleure transparence et souligne le rôle important des redevances dans le financement des créateurs et des activités culturelles dans l’UE. Les États membres sont encouragés à garantir une meilleure transparence quant à l'allocation des recettes provenant de la redevance et prévoir qu'au minimum 25 % de ces recettes soient utilisés pour aider la création et le spectacle vivant.
En ce qui concerne le contexte en ligne, tout en admettant que les redevances pour copie privée sont complémentaires à la concession de licences, la résolution souligne que l'exception pour copie privée a vocation à s'appliquer à certains services en ligne, y compris à certains services de l'informatique en nuage. Dans ce contexte, le Parlement demande à la Commission d’évaluer l'impact des services d'informatique en nuage dans le cadre de la «reproduction et du stockage à des fins privées» sur le régime de la copie privée.
Enfin, la résolution indique que le système actuel établit un juste équilibre entre les intérêts des titulaires de droits et ceux des utilisateurs finals, et qu'elle devrait donc être maintenue. Parallèlement, elle suggère d'étudier d'autres possibilités susceptibles de réaliser cet équilibre à long terme.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Lors du débat du 27 février 2014 qui a précédé l’adoption de la résolution, la Commission a annoncé que la résolution sera prise en compte, ainsi que de nombreux autres éléments (notamment les recommandations de M. Vitorino), dans le processus, en cours, de révision du cadre juridique de l’UE applicable aux droits d’auteur. À cet égard, la grande majorité des questions soulevées dans la résolution (en particulier, la définition commune de la notion de préjudice, l’homogénéité en ce qui concerne les produits soumis à redevance, les différences de redevances, les aspects transfrontière du fonctionnement des régimes de prélèvement, les modèles d'exemption a priori ou de remboursement a posteriori) sont actuellement déjà traitées par la Commission.
Sur la base de sa communication du 27 septembre 2012, intitulée «Exploiter le potentiel de l’informatique en nuage en Europe», et vu les recommandations de M. Vitorino sur les redevances pour copie et reproduction privées, la Commission effectue, dans le cadre du processus actuel de révision du cadre applicable au droit d’auteur, une évaluation du fonctionnement de l’exception pour copie privée dans le contexte des services fondés sur l’informatique en nuage. La Commission étudie les types de mesures pouvant être nécessaires pour favoriser le développement de nouveaux modèles commerciaux dans le contexte numérique, notamment des services d’informatique en nuage.
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